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Michel Angot, Bureau national du SNUCLIAS-FSU (syndicat national unitaire des agents des collectivités locales, des ministères de l’intérieur (préfectures), des affaires sociales et des finances)

« Le SNUCLIAS rejoint la FSU en 2004. Il compte aujourd’hui 6000 adhérents (2500 à l’époque) si bien que plus de la moitié des adhérents n’a connu ni la CFDT ni les premières étapes de la décentralisation. D’où la nécessité de clarifications  entre nous.

Compte-tenu de la diversité des personnels que nous syndiquons, l’impact des réformes n’est pas le même, ...et ce ne sont pas les mêmes réformes qui nous touchent.

Agents syndiqués au SNUCLIAS :

· 5% des hospitaliers dans l’ASE des conseils généraux

· 8% de la Fonction publique de l’Etat : de moins en moins DASS et DRASS, du fait des réformes, essentiellement Préfectures et Trésor.

· 87% des territoriaux : dans les communes, inter collectivités, conseils généraux et régionaux, offices HLM, OPAC, assistantes familiales et maternelles...

Ce que la recomposition de l’Etat fait au travail et ce que les travailleurs en font

1) Au niveau des agents de l’Etat

Tous les agents n’ont pas été impactés de la même façon : DASS et DRASS ont été éparpillées.

Les services des finances et du Trésor jusque là séparés ont connu d’abord un regroupement puis la fusion. Les trésoreries départementales ont été supprimées et fusionnées avec les services des impôts dans des locaux communs. Au ministère par exemple à Bercy : 130 000 agents qui ont en principe deux missions différentes. Mais la tentation de la polyvalence est forte et d’une réponse mutualisée pour les premiers renseignements, sans formation bien sûr pour les agents. Dans un premier temps, l’usager semble y gagner mais c’est un leurre : les agents ont une mission spécifique et ne peuvent répondre avec pertinence à tout. La RGPP et la REATE ont entraîné la suppression de la mission d’assistance territoriale (par ex. les trésoreries aidaient les maires dans leur gestion budgétaire et comptable)

On aboutit à une complexification du travail des agents surtout que la RGPP  s’accompagne d’une politique du chiffre. On effectue plus de contrôles de base chez les usagers mais on diminue ceux envers les gros opérateurs pour qui on allège le contrôle, ce qui provoque une progression de la fraude fiscale chez cette tranche de population.

Au niveau de la DASS, il y a un recul de tous les contrôles (300 agents il y a 15 ans en Val de Marne, 30 maintenant « relogés » à la Préfecture). Les personnels sont éclatés. Point sensible : le recul des contrôles sanitaires par exemple à Rungis. Ces derniers sont assurés par des vétérinaires payés par les producteurs, ce qui met dangereusement en cause l’indépendance du contrôle sanitaire. Les missions sont atrophiées, voire transférées ou supprimées

Dans les préfectures, certaines missions sont transférées au privé (garagistes pour les cartes grises par exemple). Il y a abandon du contrôle des actes administratifs obligatoire sur les collectivités territoriales, ce qui met à mal l’égalité entre collectivités. Le contrôle ne concerne plus que 20% des documents. Les agents changent de mission (Un cadre, responsable du Contrôle des actes administratifs est maintenant chargé ...de la sécurité incendie !). Il y a recul de l’Etat, incontestablement dans la nature des contrôles effectués.

2) Au niveau de la territoriale

L’impact de la réforme des collectivités territoriales est important : les champs d’intervention et les croisements d’informations sont modifiés.

En 1983-84, on construisait des filières professionnelles. Cela s’est fait dans de bonnes conditions de reconnaissance des qualifications, correspondant aux besoins demandés. Ainsi on élaborait des métiers étalonnés de C en A (exemple dans le domaine de la petite enfance, avec des métiers en C, B et A (auxiliaires de puériculture, éducatrices de jeunes enfants, puéricultrices….) Ce n’est plus le cas. On assiste à une extension de la polyvalence des tâches et fonctions ainsi qu’à une tentative de privatisation de certaines activités. Le logement par exemple est particulièrement touché où l’on assiste à une privatisation des outils de régulation et des intervenants (transformation des Offices publics d'HLM en OPAC sous statut EPIC, mesure demandée et défendue par le PS). On place les personnels statutaires « en cadre d'extinction » jusqu'à leur départ à la retraite puis on recrute du personnel privé en changeant les missions. On monte des opérations mixtes avec le privé qui dénaturent les métiers et détournent les missions.
Avant, nos métiers couvraient, de fait, toute la vie du citoyen : depuis la sage-femme jusqu’au fossoyeur. Ce n’est plus le cas. De plus, nous n’avons plus l’identification géographique avec l’intercommunalité. Et on a mélangé les personnes. Or, ce qui est commun c’est le traitement de base quand on est titulaire. Mais selon les communes, les agents n'ont plus ni les mêmes horaires, ni les mêmes congés, ni les mêmes conditions de travail, ni le même régime indemnitaire. Changer de collectivité peut entraîner des changements professionnels importants .

En 2001, l’harmonisation s’est faite par le haut. C’est moins sûr actuellement puisqu’il n’y a aucun texte. En 2010, on termine l’intercommunalité (2000 communes ne sont pas encore en intercollectivités). Le Préfet peut tout redessiner et on assiste à un phénomène de recentralisation des structures. Les grosses communautés urbaines forment un pôle métropolitain, donc dans un espace plus grand. Le rapprochement avec le privé est effectif sur les circuits parallèles. Un exemple : la collecte des ordures à Paris. Il y a trois circuits : un public, un mixte et un totalement privé. Première conclusion, les agents sont inquiets. Leurs missions, leurs conditions de travail ont changé. Les déplacements sont plus grands. Ainsi, les relais d’assistantes maternelles travaillent sur 8 à 10 communes parfois (quand le relais n’est plus dans leur commune) et se déplacent avec les enfants dans la voiture pour participer à une initiative (ludothèque, formation...). 

Au sein de la petite enfance, selon les lieux, la nature du travail, le taux d’encadrement, la hiérarchie, le travail varie considérablement et provoque fatigue, colère, incompréhension.

Les employeurs sont obsédés par le management, ses méthodes issues du privé et ils sont souvent désireux de prendre en charge des missions qui ne sont pas de la compétence de leur collectivité. Dans le domaine de la sécurité notamment, certains élus locaux développent leurs polices municipales, s’engageant ainsi dans une logique dangereuse (armement, prérogatives étendues, vidéo surveillance...) en lieu et place des missions de la police nationale réduites sous l'effet de la RGPP

Dans le même temps, le désengagement de l’Etat provoque de situations difficiles. C’est notamment la question de l'accueil des mineurs isolés qui laisse les travailleurs sociaux départementaux totalement démunis. L’Etat ne respectant pas ses engagements face à l'accueil d'urgence et au 115, le Conseil général qui le fait souvent à sa place envisage son retrait d'une mission qui ne lui appartient pas et qui lui coûte très cher (600 nuitées d'hôtel payées quotidiennement par le CG 94 !). Il faudrait savoir qui pilote.

Autre risque. C’est le bénévolat, le recours à l’associatif (seniors, petite enfance…) avec des personnels peu ou mal formés, provoquant ainsi déprofessionalisation et déqualification pour certains métiers. Le secteur public doit assurer ces nouveaux besoins. C’est la raison pour laquelle le SNUCLIAS, par exemple, participe au collectif « Pas de bébé à la consigne » et s'oppose aux « petits boulots » de Nadine Morano.

Pour les ex-TOS des collèges et lycées (devenus des ATEE = adjoints techniques des établissements d'éducation), la double tutelle reste un problème important, qui génère bien souvent pas mal de complexités. 

En matière de « décentralisation » le SNUCLIAS demande une réflexion et un bilan de la décentralisation avant d’aller plus loin :même s'il est vrai que les personnels ont très majoritairement opté pour muter vers la fonction publique territoriale .

Ce que je voudrais également souligner c’est que nos employeurs font des politiques marquées par des champs politiques différents, car élus sur des programmes différents. Le dialogue devrait donc être plus facile avec les élus de gauche, mais l'on constate qu'il y a souvent loin entre le programme affiché et celui appliqué !

L'avantage c'est le lieu de proximité et quand on obtient une victoire dans une collectivité, on fait en sorte que cet acquis soit immédiatement négocié et si possible obtenu ailleurs. Les gains obtenus, partiels, nous servent de levier pour élargir, étendre les « petites conquêtes ». Nous avançons pragmatiquement en associant étroitement mobilisation, négociation et rapport de force, en prenant bien soin de valoriser la moindre avancée revendicative obtenue dans un endroit, dans l'ensemble des autres collectivités.

Le SNUCLIAS agit également sur l’évolution et le contenu des métiers (par exemple lors des transferts d'agents issus de la FPE) pour que les usagers ne pâtissent pas des choix qui pourraient être faits par les élus locaux (risques d'externalisation ou de suppression de certaines missions jugées « non rentables »... ).

Enfin, signaler que la négociation dans la FPT peut parfois déboucher sur des accords bien meilleurs que dans le privé ou dans les autres fonctions publiques, ainsi au Conseil Général du Val de Marne, avons-nous négocié et obtenu le meilleur accord sur les 35 heures, avec le passage de 39h30 à 35h par l’embauche de 344 agents titulaires correspondant au temps libéré.

Autres exemples : 

· lors du dispositif « emplois-jeunes », nous avons réfléchi à la définition de ces « nouveaux métiers » ce qui a permis de pérenniser les 32 recrutements statutaires au terme des cinq ans...

· accords locaux relatifs à la protection complémentaire des agents

